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        Déclaration du SNUipp-FSU du Loiret                                    CAPD du 10 janvier 2012
                                     Monsieur l’Inspecteur d’Académie,
L’installation d’une nouvelle CAPD est toujours l’occasion de rappeler notre attachement au bon fonctionnement du paritarisme, élément indispensable de garantie des droits individuels de nos collègues, d’équité du traitement de leurs demandes, de transparence des décisions prises par l’administration suite à l’avis des commissions paritaires et de bon fonctionnement du service public d’éducation.

La participation aux élections professionnelles a enregistré une baisse de 20% due à de nombreux dysfonctionnements lors du vote exclusif par internet, privant ainsi un nombre important de collègues de leur droit de vote.

Malgré ces obstacles, les résultats confirment l’importance du rôle du SNUipp-FSU dans les instances paritaires et ses positions devront être davantage prises en compte par l’administration.

A l’ordre du jour de cette CAPD, l’avancement tant attendu par les collègues, car, malheureusement, seule possibilité actuelle de voir augmenter son salaire, reconnu, y compris par notre Président comme un des plus faibles d’Europe.

Nous rappelons que le SNUipp-FSU revendique depuis longtemps l’avancement automatique des enseignants du premier degré, au rythme le plus rapide, comme cela se pratique dans d’autres corps.
Or, le  projet d’évaluation des enseignants tel qu’il est actuellement envisagé, aura des conséquences financières négatives puisque le déroulement de carrière sera, de toute façon, ralenti. 

Il sera aussi, plus que jamais,  parce l’évaluation ne serait plus basée sur notre pratique et ne prendrait plus en compte la particularité de notre métier, source d’arbitraire et de nouvelles inégalités.
Peut-on ensuite encore parler de formation continue quand, au bout du compte il ne reste que 36 journées de stages pour près de 3600 enseignants dans le Loiret.

Vous ne manquerez sûrement pas, Monsieur l’Inspecteur d’Académie, de nous faire remarquer que, malgré le peu de stages, certains étaient incomplets. Nous vous répondrons que les collègues ont vraiment l’impression que l’on se moque d’eux et marquent de cette manière leur mécontentement. Encore une fois l’offre de formation continue ne correspond qu’aux besoins de l’institution dans un but de pilotage du système et non à la demande des collègues. C’est pourquoi, le SNUipp-FSU se félicite de la pause ordonnée par le Recteur concernant l’application « Génésis » suite à son intervention mais continue d’en demander l’abandon total. De la même façon, ce dispositif n’est qu’un outil de gestion pour L’Administration et non un outil pédagogique pour les collègues. 
En ce qui concerne le règlement du mouvement, outre les points évoqués dans la déclaration commune, le SNUipp réitère sa demande d’attribution de points pour enfants afin de départager principalement de jeunes collègues ayant la même ancienneté. De plus, il redemande également que ne soit pas attribué un poste en ASH aux T1 et T2 qui ne le souhaiteraient pas afin de ne plus avoir à faire face à des  situations très difficiles pouvant avoir des répercussions chez ces  collègues tant sur le plan de la santé que sur leur devenir professionnel.

D’autre part, en allongeant la liste des postes n’ouvrant pas droit au temps partiel, vous vous placez en dehors des textes législatifs qui le régissent et restreignez encore les droits des enseignants.
Enfin, les 196 suppressions de postes annoncées pour notre académie, chiffre sans précédent, remettent gravement en cause les missions du service public d’éducation.

Il ne sera pas possible de demander indéfiniment aux enseignants de faire plus avec beaucoup moins et de leur faire porter la responsabilité  des difficultés qui ne manqueront pas de s’aggraver chez les élèves  les plus fragiles.

En effet, comment faire sans RASED, sans un remplacement suffisant et de qualité, sans formation initiale et continue, avec abandon de la scolarisation des 2 ans dans les secteurs sensibles, avec des effectifs plus lourds dans les classes ?

Il va sans dire que le SNUipp-FSU cherchera à mobiliser les collègues sur l’ensemble de ces points, dans une unité la plus large possible.
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